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GAZETTE NATIONALE,
ou LE MONITEUR UNIVERSEL

N» LUNDI if F E V R 1 E 179:

POLITIQUE.
TüRQUI E.

Le général Otto, fuivant des lettres de Jagodinreçues .1 Vi.nne le 22 janvier
>

s'eit empare delàplace importante de Kruièwatz, après en avoirchaile 2Goo Turcs. Les Autrichiens ont perdu peude monde.

R U S S I E.

ks terres fur les deux rives de l'Ohio, il s'yeft déjà fcrm
*

quelques établi(Lire s. Ces premiersvokns on: d’*bord vouiu examiner fi Von pourrait,
lans rencontrer d’obftachs

,
deicundre la rivierejufqu'au Miififlipi, et dr-lâ communiquer à la mer.1 s ont parcouru t à 400 lieues en le laiifantaller au courant. Ils n avai nt rencontré aucuneoj p fition

, lorlqu’ui pallant devant le fort de1. Nouvelle
- Ori a s , le h uit d'un canon les aforces tout à-coup <k s’arrêter... D. Caries IV ,gouverneur de 11 Floride

, n'a pis permis aux America iis de pall* r outre. Le bâtiment, après avoirmouilié devant le fort efpagnol,
a ete contraint deremonter le fleuve.

Le Congrès s’eft pla nt au confeil de Madrid
- - - • • ' - Z i‘- 1

.

toutes les occafions où i :s pourraient être utiles ;vous trouverez touiou-s
en nous un attachementaufl; ferme et aufli inébranlable

pour vous foutir.irde toutes nos forces , s’il le fallait
, que l'eft celuide «non fouverain pour fa majefté très-chrétienne

;et je fuis verfuadé que le repréfentant et les fujetsde fa majefté catholique, trouveront toujours chezvous la réciprocité de ces fentimens. ( Extrait dujournal de Montpellier. )

De Bordeaux.

On lifait devant un juif portugais le décret deVA(Emblée nationale qui leur donne le droit decitoyens actifs.
« C'eft

a Louis XVI que vous êtes- j Liv. a « — u: _l:~ 1, 1—r,..:

SUEDE.
De Stockholm

, le 16 janvier.

On adure que le général baron U'A-mLldt
judant du roi, fera nommé commandant

ende la flotte des galeres à Sweaborg.
Sa majefié

a fuppiimé la compagnie é:ablie àGothcmbourg pour la pêche du Groenland.

ITALIE.
De Rome

, le 16 janvier.

On s’occupe ici de M. de Caglioftro
, comme on$’en e‘t occupe en France : on la t miLe couttS.On dit en eu moment que des Français ont étéarrêt.s rodant autour du château Sa nt-Ai.ge , etqu'on en a furpiis quelques-um vis-à-vii dt s fenê

tres du prifonnier, lui pariant par lignes. On ajoute
x '' „ -L ..ôriroN

^ -rpk

eouverneur 1). Carlos.S'il eft vrai qua ie minifterede Madrid ait tenu cette conduite, et s'il s’obft neà refufer un partage néceflaire à la propriété deshabitations américaines fur les borJs de l'Ohio
,la guerre ne tardera vas à être déclarée dans cettepartie du Nouveau-Monde.

Di Languedoc.

M. de Balainvillicrs
,

intendantde la province deLanguedoc
, ayant été nommé maire de la ville deMontpellier
, s la pimalité de 913 voix fur 1233' * x * 1 ^ — —A+£ (m mrr A

épondit le j iif, Louis XVI eft notre meflie, et nousn’en attendons plus d’autre «.

De Nantes.

Les lettres de X arfovie, du 20 janvier, annon- 1

.
Le s y11 F1 * 111 *7. a 1 '•-"'.y—- «vu.*,. .. v> v.. . .... . x

cent une fermentation qui s’eft eltvé à Mou.ou
,

j fc con^
1 european n a pas deftyou..

,
dit-on

, E
j r-devabks de ce bi nfait, dit le lecteur.

— Oui ,

©ccaûonnee
par Ls recrues, le manque d’argent, "‘'’c ' 1 * vral OÎ,a ' e m,n;^re * réuondit le i iif. Louis XV f eft notre meflie

. et nous

et la cherté des vivres. Le gouverneur tn a craintles fuites ; il a promptement informé la cour dePétersbourg
: et la cour a fait partir pour Mofcoul’inquui.cur Sch.oikowflcy. Scs rapports ne feront

pas tavorabV
s.

La noblotie
a demandé par une fupplique le re-dreflement de pluhuurs gnets.

Les hanitans d
< campagnes oui avoifment cettegrande ville

, fcn.bu:.
nt. avoir formé le complot deV ffamer. l eurs pr-'tentions

.

•ni. m n^6me jufqu’àv utloir priver An ers e les niovifions L s plus né-ceilaires. Déjà le Peuple d. ces deux villes éditaiti en murmures ; on eu- -lit qu'il fouffrait Tun danger

' r t • v, t 1: s oDiigent, par contrat leqai, a tourmr 1- s marenes

1S 3
r
vou$ Lire

nr
! des deux Mes

, et indemnifvnt les volontaires de
l‘° ’ "r

a
.
Ilx

.
™ar<ll ' A

, i ions L-s frais quel ur obltination nul entendue les
r« ,

ferait le devoû.nent le plus en- |
f(jrcë$ J

fajre
.( Extrait dujournalgeneral de V Orléanais. )

Extrait d'une lettre d’Aix
en Provence

, du I y janvier,
La femaine derniere une charette de b’ed forçantde la ville

, un fac creva, et il en fortit du bled de

pas
berté : nu tv
vous m honore;
tier à vos d firs.

i» Ma s -.non refpect pour les décrets de l'Aflêm-bl -e nationale et pour la volonté du roi
,

m’impofeles obligations dont il n’eft p:s en mon pouvoir dem’écarter.

» Un decret d^nt 'es papiers publics ont donnéconnaiSance
,

ordonna aux intend.ms tt commit-
1 > j —

friras d pa-t s , de continuer leuis fonctions juf-
,

mcr
>

on .^ faifit de cette charette et de quinzeac- ;
^ Aiivaient. L,es blêds tarent dépofes

au

qu’à l'époque où les départemens feront entivit-

irtb ci;i pinw.iuiw» } iui |zW1 s-»,» r w .
zque M. de C.glioftro

a de véritab es *;cès de oé- I reproche,lire, et qu il a voulu -ttenter a lès jours. D'au- 1 » Le roitrès fabLs le repiéfentent en fureur, ench ine
par lt-s gardiens, et prophétifaut la ruine de lamonarchie des pipes.

.
C.e qu'il y a de certain

,c'elt que cotre g uverntment a beaucoup u'inquii-tude fur toutes ks thof s qui le patient en Europe... Peut-être un cdit n? tardvra-t-il pas à paraïtre
,

qui challera des 1 t*ts d- S. b. tous 1 s F ran- zélés obfervateufsçai< que le min tire de France n'juva pas pris fous » Je ne puis doncla protection immédiate L.-s gens infiruits ne ~ 1 r”"'penfent point ici que l s fiançais qui cauf nientavec M. de Cag ioit o fuileut ie, plus inq iétatis ;nuis il eft probable qu ce prétexte lèra iaili avecemprellein.nt par le miniftere alarme.

» Ce decret me preferit des devoirs à remplir
:m'en écarter ferait m>xuof r au blâme ; et pourcontinuer d'être digne de vous , je dois être fans

marché
, les charretieis furent arrêtés et interrogés ;et fur 1 irrégularité de leurs dépolirions, fur cellede leurs expédition-:,

et fu tout fur la qualité dubled oui fallait préfumer une fraude pour les primesaccordées par le gouvernement, le confeil de police
r

. . . , , r t renforcé
, jugea la faifie du bled, bonne

, en or-

» Le roi a aligne m } 1
• ‘

•
V

r j donna la confifcation et diftribution
, à raifon de

innrobation confir me ton choix. Je ne puis Uns la >

_ x , __ j_ J r.

rr
zi* « ... j 1 (o ^,.*1.

pevmiflioo abandonner le polie qu'i* m'a confie. Lestiroytns de Montpellier
,

diftingués par leur patrio-,tifne <-t 1 ur atrach-.ment pour le me-Ileur des rois
,re voudraè;rit

pas que celui qu'ils ont choifi pourch f ma quât eux devoirs lacr.s dont ils font lus plus

accepter le titre dont vousm honorez
,

fans l’aveu de l'Aliemblée nationale ttdu roi.
« L)ai

,'ner. ,mcs concitoyens,recevoir
1 hommagedemon refpect, et l’expteflion de.la plus vive rc-connaiflaiice.

Signé Dalainvillihrs.De Naples
, le 22janvier.

L’établiflementd’artill rie ordonné et dirigé parM. de Pomereul
, elt au ourd hui un d.s plus beauxet des plus comp ets qu il y ait en Europe. Sa ma-jt.lL s’ell rendue a cet établifl" m:nt , tn a viiité

tous les details
, et a témoigné la plus grande iàtis-faction.

Il eft arrivé en ce port plufieurs bàtimens, envoyés par la compagnie d’Afrique pour chercherdes bleds. Prefque tous font déjà repartis i il n’enrefte plus que deux q ;i font en chargement et quiferont expédi s inceflammunt.

De Turin
,

le 7 février.

M. le prince de Beloklski, réfidant actnellcme tà Drefde t.n qualité d'envoyé extrao.dinaire del'impératrice de F.utile
, vient d'etre nommé aumême titre auprès -iu roi de Sardaigne. O11 l'attendici au commencement du pr ntems.

P A Y S - B A S.

De Bruxelles
, le 9 féviie'.

I.a ville de Bruxelles
a nommé fes trois députés aucongrès. Ils ont été choifis

,
ainfi que cru avaitété annoncé, c’eft-à-dire, un dans h inagiftratu e,

un dans le large cor 'èil, et le troifi-me dans lès fNeuf Nations. On apprendra incelfamment la nonveile du chizix que la viüe de Louvainet celle d An
vers auront fait pour la même députation.

40 charges pour les pauvres de chaque pareille
, et4 ch rges 4 panneaux pour chaque compagnie de lagarde na-ionale.

Ce jugement n'a pas encore été exécuté
, et lebled eft toujours

au grenier public. Le Peuple fitle jour de h (aifie une légère infurrection qui eutles marchands de bleds pour objet. Deux d'entreces n:goci.ns furent arrêtés, et conduits par lePeuple en prifjn au milieu des huées; refte a
lavoir s’ils font co -pablcs, car une rumeur publiquen'cif pas une certitude

aux ve.>x de la loi.Notre municipalité n'ift pas encore organifée.
Adrejfe à MM. les maire tt officiers municipaux

, pro-cureur de la commune et notables ie la ville de Cette ,ajf,mh és à tns /‘hôtel de laaitte ville
, le i tf février

179C , par MM. de Bourfuc, conful g-néral dLf-
pagne en cette irovince de Languedoc

, et Patxot,jon vice-co..fui.

Meflieurs, l’opinion publique
a fixé le choix qu’ona fait de vo s pour occuper ks differentes chargeste la municipalité de Cette ; elle

ADMINISTRATION.
Municipalité

de Paris.
Ajfemblée des repréfentans de la commune.

ir.us marTs 5
8 février. L*Affembléeétant informéequ'iis’eftl nferme Vos ^ élevé dans plnfiei-rs difiricts des difficultés et des

éioges et vos titres , et juftine combi
n vous en j p aintes !ur 1 execu.ion de quelques aiticles des îé-

ticz dignes
*
glemeni civils et militaires , ainfi que lur la forme

! e bonheur de cette ville
,

qunioue é’rang r, ! dans laquelle font rédigés les brévets des officiers
,

m'a toujours iivcrefkautant qu. ks propres citoyens ; I ^ coniideiant que l'harm mie la plus entière entre
fai tomours joint mes vœux aux leurs, et je rn'em- i to)'s ks citoyens eft »abfolunnent neceftaire pour
prdfe du vous aflurer que ma joie égalé celle qui !

achever 1 organisation de la municipalité, et tra-
e.lat.-,- généralement de .es voir Ce réalifer. I vadlgr en uue , d apres les bafes qui feront données

Vos travaux, Meffieurs
, vont établir les bafes de

1 P.ar 1
Aflèmblee nationale

, a la confection des re-

jeite tres-cnretienne, doivent auuv.r la regeiiu;ation enrere du royaume
,

ajouter à fa gloire,c île du nom français
, et à l’éclat du tronc. Toutea tas p-rtics du la commune ;

cs i
Croit devoir déclarer que tous les réglemens civils

les Natioiv admirent et prennent en vif intérêt i la
«

naihtaires
, ainfi que lis formules des brevets, ne

à la

FRANCE.

révolution qui ouvre à la France la voie du bonheur, et qui doit lui en jdurer la duree.Dans cette province, d’un monarque uni au vôtrepar les li ns du fang
, piv l'affcmblc* la plus in-

;
ime, par les tiaites et pactes de fami’le

,
je viensS vous prêt nter directement

1 homn age de mon ref-! pect di-vcrs votre fouverain,
envers le fénat au-g..tie dont le zek pr*vi*n* fes intent cr.s, et enversv. us ,

Mc(fi-*urs ; je fat sferai d; pi s à la volontéde fa maj fté catholique
, et à mes f. ntimens par-

, tn uliers
, en joignant à mon honurage les offre' "‘e!

mes krvices nerlonn- ls
,

de eaux de mes prepo és,1 - - 1 • - u .

devant èneobfervés
que provifoirrment,

ne peuventêtre regardescomme tirant à conlequencepour l’avenir : et déterminée par ces motifs
;A arrêté que tous les citoyens feraient invités

:i*. A faire paraître de plut en plus l’efprit de paixet de concorderecommandé pari’Allèmblee nationaleet par le roi ;
z*. A ne s'alarmer

aucunement des inexactitudesqui peuvent exi'. ev dans Its différens réglemens pro-vifoires et divs la formule des brévets des officiers
,

attenduqu'elles feront reformées ;
! me. l.tvicet pmon™»

, .--u. u. r.=KY , .
Àl’occuper

lans relâche dé l’examen du plan

., , Y
. ‘ r„ , r ,1 . r ,4 maître qui ha- de municipalité

, dont les derniers titres vont etre

Onécri«dePhi'ade>h>
en >dn 10^izeem^r: .«de

vllk> ou qui y aborjen!
dans

1
envoyés dans ks dittiics. pou, que, d’aprè. 1. ma-

t789 >
que le congres s étant aet.nm

w





qiv.- puiiTe être Vépcque d’une difcuflîon que Vimperieulc loi de h jultice ne permet pas de retard:tbeaucoup, on n\n peut guere regarder le fuccèscomme douteux. On ut croire avec les auteurstiJ C *ttS pétition
, eu il n’eji pas dans l'intention

aeïAi-emblée nationale
que des hommes dont la rcligon

e: les principes font les mêmes
, aient en France

unetxiflcnce differente,
parce quils n habitent pas lu mêmeprovince.

Si quelque chofe peut avancer l’époque de cettedéliM v

qui vient a eue pnati na#e par les juifs établis tn I rance.

a-
^ diyife en quatre parties, l.a première eftdefti ;ce à crablir les principes qui réclament pourlus juifs 1- droit de citoyens.— La fécondé, à prouver que 11 :tcret de la France eit de leur accorder

ce dioit: — La t'oilieme, à rétracter et combattre
Jts ohj.c ions qu’on oppofe au rétabliil».m-nt de
leurs droits c.vils. — La quatrième, à démontrerquelî droit de t iroyui doit erre accordé aux juifs f nsreftr.ction et fans retard ; c’ell-à-di e , qu il ferait
à la fois injufte et dangereux de vouloir les prépa
rer à le recevoir par des améliorations graduées ,et qu'il y aura t aullî d:. i’injuftice et du danger a
ne pas les eu revêtir avec la plus grande promptitude.

La première propofition n’était pas difficile à dé
montrer ; la fécondé l’etvt beaucoup moins encore ,ou , pour mieux dire

, elle était renfermée dans apremière
,

puifque la jufiiee elt Vintérêt commun de
tous les individus et de tous 1rs empires; et que par la
nituv* immuable des cho'.e-., et indépen daniment de
toittes les opinionshumaines, n’en de cequi elt i mile
ne peutêtreutiltvnu s comme c. sidéesn’ont pasei c ai epénétré dans tous les elprits, et que beaucoup de
p rfonn’s ont d^s raifons particulières

,
plus oumoins fortes

,
de n être pas convaincues de cetteidentité de la jullice et de l’utilité qu’elles appel eut

une vilion metaphyfique
,

il n’était pas inutile en ce
moment d^ coniïdérer cette quiftion fous ces deux
rapports. La fécondé propofition

,
fans rien ajouter

à la première, qui ne peut tirer fa force que d’ellc-
même

, la confirme par des faits oui t endront lieu
de principes à un grand nombre d individus. Cette
manière de combattre par les fa ; ts, lorfqu’on a établi
les principes, a en général d’autant plus d’avantages
que 1< s fots.qui n’aiment pas la méraphyfique, et let
médian*qui la redoutent, ne peuvent pas acculer les
hommes d’efprit qui combattent ainfi, d’un grand ex
cès d’amour propre pliilolophique.

Les juifs prouvent donc que la France doit, parjullice et par intérêt
,

leur accorder les droits de
citoyens

, parce qu’ils font don.iciliés dans cet em
pire

,
qu’fis y vivent comme fujirs ,,qu’ils ferve tleur Patrie de tous les moyens qui font en leur vou- !

voir
,

qu’ils contt ib tien; à l’entretien de la fo cepublique comme tous les aut e citoyens du royaume,indépendamment d. s taxes onérevles, avil liantes
,a--Vit a res , que d’anciennes injuftices, d’anciens pré

juges , foutenus par l’ancien régime, ont accumules
fur leurs têtes : il n’y a, difent-ils, il r.e peut yavoir que deux clafles d’hrmmes dans un Etat ; des
citoyens et des étrangers ; prouver que nous ne
fournies pas étrangers

,
c’eft prouver que nous

fouîmes c'toyens.
Leur oppeferait-on leur religion. Mais la religion

peut-elle enanger la nature des hommes et celle des
choies ? Les rapports civils peuvent-ils être anéantis
fu les rapports religieux ? Non, on le fait depuis
o. g-tenis, et on peut 1 dire aujourd hui.

Les mêmes objections qu'on fait en ce moment
contre les juifs, on les fallait il y a deux ans contre
les poteftans, et on peut fe rappel'cr avec quel fuc-
cè.( .

Alors
, comme aujourd hui

,
ondifait, onimpri-

n.air, on prononçait,avec une gravité très-impofante,
que toute innovation en ce genre ferait un lignai de
fubverfion générale. On voyait déjà le fang catholi
que et le fang proteftantcoul r fous les poignards du
hnatifme dans routes les parties de la France. Des
âmes tendres et timides foulevées pardes anus vigou
re ufes ,

gémiffaient d’avance de tant d Iiorr blés cala
mités, et co juraient le ciel de ne pas punir, par de
telles vengeances, les cri.res de la philofophie mo
derne.Cependant'a loi de tolérance ( comme on l’ap-
pellait alors ), a été proclani-c : elle a ét* paifible-
nient exécutée d’un bout de la France à l’autre ; les
terreurs ont été vaines

,
les manœuvres font reflet simpuiftantes; et cei mêm. s hommes à qui l’on contef-

tait 1 ; droit de tolérance en 1787, ont reçu sn 17891011$
les droits ci\ ils fans aucune ci'pcce d.- contrudn tion

Les juifs répondent dms ce mémoire à toutes les
objections qu’on leur fait relativement à leur reli
'•on. Ils prouvent que les vices de quelques-uns
'\n’rc eux, loin d’être infpir s par leurs principes

r ligieux, font l’ouvrage des Peup'cs qui leur ont
donné u 1

afvle
, et que l'avililïtment des autn s eft

le fruit des inftituvons qui les ont e; vironnés; quel’nfnre qu’on reprochu à tous les juifs n’eft exercée
que par que'ques uns d’entre eux, et qu’elle i’eft,
parce qu’on leur refufe tous les moyens de vivre ;
que même depuis un grand nombre d’années

,
les

tribunaux n’ont retenti que rarement des plaintes
en ufure contre les juifs ; que 'eur religion n’auro-
xife , ni la tromperie

,
ni la mauvaife foi ; que loin

d’ordonner la haine contre les étrangers, elle leur

185
preferit de les aimer, de leur offrir des confol -fions et des fecours; que la loi de Moile elt pi inede ces principes d amour tt de bienfaifance, &:c.lis répondent encore, d’une maniéré très décifive,
à d’autres object.uns moins fpecieufes, laites contr
eux dans 1 Aifcmbléa nationale et dans le Pub.ic ;et t rminentj leur pétition en expofant le droit etl’intérêt q fils ont d’être admis, fans rcltricfion etfans delai,

a la jouillance de l’etat de citoyen.
Par des tempéramens

, difent-ils, qui auraient pourobjet, ou de ixt.trder le moment de la civilifation
des juifs, ou Je Fur donner des lois particu ietes,
ou de les foumenre à u~e furveillance qui ne feraitétablie que pour eux, ou enfin

,
de ne leur accorder qu’une portion d=s droits civils

, vous feriez
croire au Peuple que les juifs font en effet, des
hommes differens des autres hommes ; et vous re-pouiferL z dans le tond des coeurs le préjugé qui eft
prêt a s’en échapper; vous .e pe pétueriez au lieu
de le condamner et de le détrufie ».Cette p. tition écrire avec philofophie

,
éloquence

et fenlibi! té, a etc rédigée car M. Godard
, et eft

digne
, tous tous les rapports ,

du talent don; il
* adonne des preuves dans toutes les ciconitances oùil a contacte la plume aux intérêts de l’humanité.

Signé
t G.

LIVRES NOUVEAUX.
Difcours fur l’amour de la Patrie, prononcé le 4novemore ;7*89

, par le docteur Price
,

dans l'af-
lembl.e de la locu«.e formée pour célébrer ia révolution de la Grande-Bretagne, avec un appendix
comenant. 1® le rapport du comité de U fou te ,et l’adrelie à V Ailcmbleenationale de France ; z* unecil mation de la population de la France

>
5 0

.
la dé

claration des droits par VAliemblee nationale, fui-\ia de c]'jelques oofeivarions> t afiuit de V.nglais,
Chez Prauit, impri neur du roi, quai des Àuguùins.
Brochure z/z-8v de 72 pages.

Lettre du marquis de C*** au comte de F***
,contre U divuue. Chez les marchands de nouveautés.

in-S*, de 19 pag.
Cette lettre

,
où Vou parle en faveur du divorce:,

en feignant de le v< r.b.ttre,eft lenlée écrite par unhomme de quai::-*, q •,après avoir rétabli fa fortune,
en .rpcula t une b urgeoife r'che et tendre, l’a
reléguée dans un thà.vau, où elle v;t malheureufe,
tandis qu’il dillipe l";.n oi a avec une couttifanne qui
le trempe.

LYCEE.
Dans la derniere féance de ffeoi; public, après

avoir pa ie de la compofition des Etats et Je l’ori
inc des villes Anfeatiques

, M. rte la Croix a terminé aiiili Ion difcours : Vous avez vu, M.ffieu s,
ans la conftitution cfe l’Al.enirgne

, une cour d -atio.n foknneilc de plufîcurs lVuvcrains réunis ponrfe détendre
, pour foutenir leur deminatioj

, peurprotéger les plus faibles d'entre eux ; je viens de
vous en montrer une moins noble da is ton prin
cipe

,
puifqu’elle n’avait pour but que la pr^fp-

i iréjlu commerce. L'intérêt l'avait creee , l’intérêt ia
pr. fque anéantie. 1 était réfervé à ce li-.cle d’en voir
une t'icn plus fage dans ion intention , bien plus
impofante dans fa fuite, bien plus fah.taire dans fes

fi'.-ts ; c’eft ce lie de toutes les pro\ inces d’un grand
Empire, non contre fon chef, auquel elles ne celfe-
rortt d’être fidèles, et qui fe rend de jour en jour
plus digne de leur amour, mais contre les agenso’une autorité arbitraire.

L’ettct de cette heureufe confédération fera de
rendre 1 homme à la pureté de fon origine, de communiquer à la loi le caractère de jullice qui doit
e:i être inféparable

,
de circonfcrire les tribunaux

dans de luges limites, J’en rendre les accès faciles
tous ceux que le crédit et l’afcenda.nt des ri

che lTes en repoufiai- nt, de foumettre
,

fans diltinc-
tion

, tous les citoyens à ,’empire de 1 équité.
Il réfultera de cette ail ian e, que le tribut levé

fur h s propriétés
, an lieu de devenir la proie ducouitilan, ne fera plus détourne dans fon cours,alimentera l’indultrie, le courage , acquittera ladette publique.

La France ne fera plus un aflemblage monftruc'x
d cififs et de brigands, de il’erables honteux et de
r .fines infalens

, de mercenaires i peine falariés etde poflefleurs injuftes, de concuffionnaires hardis etd’opprimés timides ; la gloire nationale, qui c m-mençait à pa ir aux yeux de l’Europe, brillera d’un
nouveau Iuftre. Ceux qui croient ne vivre que dans
une monarchie, exiftetont dans une Patrie; ceuxqui trervb.aient à l’afpect d’un fouverain

, fe ralfu-
r iront a la vue d un pere.... Ces ttiftes fol irai res ,qui génvffaient fous les liens dont un intérêt homi
cide ou le délié de la jeuneffe les avaient accabl s,
verront un ai tre terme que celui de la mort à feuis
privations et à leur fervitude.

Les talc ns pouvant prendre un libre eflfer
,

fe ré
pandront dans toutes les profellions uti es; il n’y ^uraplus tien de honteux que l’iniuüice et l’oifiv- té.

Une confédéralion formée dans un fi beau deflein,
a ,

il faut l’avover, plus de dro ts à nos hommages
que celles dont nous venons de nous occuper.

MÉLANGES.
1

Au Rédacteur.

Monfieur le rédacteur, au nom de la liberté
, unepetite place dans votre gazette immenfe. Elle eft nationale ; je fuis Français, j’ai le droit d'y figurer. Elleeft infitulée le Moniteuruniverfel

,• qu'elle juftlfi i doncfon titre , monendoJempcr
, en donnait à vos lecteurs

tout fages qu’ils font, les mille et un avis dont ils ontb: foin comme moi.
Des millions de bonnes gens miférablement trompés

par des milliers defourbes, ont cru long-tems, croient
peut être encore que le mot Jujet eft le fynonyme dejêrf ; mais moi qui aimerais prcfqu’autant être cerf
que ferf ; moi qui

,
trois ans avant la révolution, de

vant plus de milleopprimés et quelques oppreffeurs
3
ohïs

me faire à moi-méme cette queftion :

Sous le joug, en efclave,un Dieu m’a-t-il jeté ?

Et répondre
:

Non. Un Dieu m'a donné ma fiere liberté.
De la dignité de mon être

Je fins trop pénétré pour ne la point connaître ;Je fuis plus grand que toi, fi j’ai de ia vertu,
moi

,
Français, j'ofe penfet, j’ofe dire que ceuxqui na.flfént dan une monarchie

, nailferit lbrcs
,quoique le monarque ics app-il fes Jujets. Ce motvient de fub jed-us

, qui fig ific fous-jaé
, qui a été

/cfi' dcjfous, mis deffoas
.

jhas-mis. Soumis à qui ? à unhomme ? à un frère ? à un tgal ? à un confiteyen ?
s. un niagi*:rat ? a un roi, organe indifférent 3e laloi nécefl m e ? Non. A qui donc ? à la dominatrice(fis rois

,
des bons roi-

,
de; rois >eflauratturs de laliaesté

y a la loi elle-même, à la raifon
,

à qui feule
erre raifonnabi

• et libre, elt fournis
, et dont il eft lefujet né. Si, comme l’a dit C;c ron , le magiftrat eft

a loi parlante ( vc<e dici poteft mag.jlratum legem effeloquentsrr )
.

un roi, qui ne doit jamais être qu'un ma-gifirac , n'eft doue rien par lui-même y i! n’exilte quepar ia loi
,

dont il eft le dépofitaire et l’organe ; iln’eft qu’une nuance de la loi.
Les Romains v uLient- ils énoncer la loi devant

être exécutée} fis difaient lex ; et cet e douce into-
nat: n le peignait le calme

,
la tranquillité

,
le filencede la loi ; file ce éloquentpour le façe qui n'a befoin

que de reconn fitre fes devoirs pour les remplir. Defi-r..it-il, ce Peuple légiflateur exprimerla loi tonnante ,la loi voulant être exécutée ; le mot rex fe préfen-tait à fon efprit
, et 1 impétueux

re peignait très-énergiquemen; l‘activité de la loi fai tant refpecter la
nature

,
la jullice et la raifon, fes types éternels ;1 1 pfign it fo.i action fur l’infenfé qui la méconnaît.

1 Scvere obfervateur des lois les plus rigourenfes
,vou’ait il enfin , ce Peuple auftere et libre

, peindrela loi venant d'être exécutée , le crime puni etfie criminel retranché de la fociété ; le négatif, le lourd,le trifte ne rendait parfaitement cette affligeante idée,
et le lugubre nex excitait la pitié dans tous les
cœurs fenfibies.

Lcx
, rex , nex font donc trois modifications dumême rvo:, du mot Ici, pris dans trois acceptionsdifférentes. Ces analogies font toutes confirméesparIles qui fuivent :L, fuppléée par R. Flagellé, fragcllo ( lat. irai. )

,fouet. Marble, marbre ( ang. tranç. ). Rlata , prata.( efpag. )
, argent. Klita , krita , ( fued. ) , craie.Klibanos

, kribanos ( grec. ) , four. Khatal, khatar( arab. ), tromper.
L

,
fuppléée par N, lir-a

, nir ( lat.hébr. ), fïllon.Lyrrpha
, nympha ( grec. ) , eau. Nathal

, nathan( hehr. )
,

donner. La
, r.a ( perf. )

, non. Lap , nap( celt. angl. ) , dormir.
M. le rédacteur, les lecteurs judicieux que j’ai puconvaincre de l’identité de ces trois mots, lex , rex,nex , me croiront fans doute capable de dirig rl'étude des langues ; mais croiront-ils que cettedirection pour les langues mortes ou vivantes, jela puifiTe effectuer autii aifément à cent lieues demoi que chez moi. Cependant c’eft la vérité, c’elt

un fait
, un fait réitéré : que le Moniteur univerfel

donne encore cet utile avis.

Signé
,

Drobecq
, infiituteur, à Paris

, rue Dauphine
, n° 110.

assemblée nationale.
Préftdence de M. Bureau-de Puty

SUITE DE LA SÉANCE DU SAMEDI 13 FEVRIER.

M. le préfident. L’Aflemblée
a décrété hier qu’elledélibérerait aujourd’hui, fans défemparer

,
fur la

3ueftion propolëe : je déclare que je ne fortivai pas'ici que le décret ne foit exécuté. Les uns , parrefpect pour la religion, veulent qu’on déclare lareligion catholique, religion nationale; d'autres,
par le même refpect, regardentcette motion incidente
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comme inuirieufe à la religion. 3e n'ai qu'une manière
de t rminer cette conteltaf ion c'eft de confulter
i Ait idée.

M. de Milieu. Je veux qu'on prononce fur les deux
motio s fans defâir.parer.

AI. ae Meiou. La motion de M. l'évêque de
N.: ry ne tend à rien moins qu'à rcnouvcller l s
pierres de religion. L'Alfemblée nationale ne doit
jam.iis de4b r -r fur une queftion de cette natur" .Je dama de en conféquence

, qu’en revienne à

foient exceptées de l'article de votre d'evet
,

qui
o.d nn- ra la réunion de plufituis mai ov.s dans une

t-' : -
a-_!n

i aleule. Game iez-vous d'ailleurs beaucoup à vendre
les établiiTemeni des relig eufes ? Non

,
fa s doute

,car s'il en eft de riches
, il en ett aulli de tres-pau-

vres ; et nous connaitlons un grand i omlve de mai-
fons religieufes de femmes

,
dans lesquelles on ne

peut compter que fur environ 250 liv. pour chaque
i individu ; en vendant leurs propriétés

, vous jette
riez

,
il eft vrai, une plus grande partie d’effets

dar< I? commerce; mais le trop grand nombre en
„ ’ fer:it diminuer la valeur et le prix.()n va aux voix. —L Affemblee décidé de paner ytr , . x* »> r .; ri I Ces differentes réflexions me determ tient a vous

.
i propofer le décret fuivant :1. Uveque de Nancy pe rfide a vouloir parler
,

Art
.

j«r L'Memblée nationale décrété que lah us de cet ordre. { l0j lle reconnaîtra plus les vœux foienuels de l'un
On demande qu’il foit rappe é à l’ordre et infcàt | et de Vautre Gxe.

or.ire du jour.

lur le proces-vctbai. 1 II. Qu'elic ne mettra aucun empêchement à la
Al. d'Efp’éméril. M. Carat doit être mis à l'ordre I fortie d« religieux de l'un et l’autre fexe, et qu

- - i» ; h pu:pour fes difeours ; j’en fais la propofition
, et je

»demande qu'on la d flûte.
L'Aflemblée confultée

,
décide qu'il n*y a pas lieu

à mettre M. Gavat à Tordre.
M. DDuckey. Je réclame pour l'F.tat, peur

la religion
, que la mot’on de M. l'évèque de Nancy

;
modes.

pu:(Ta ce eccléfiaftique n'en connaîtra que pourle for intérieur.
III. Que tous ceux qui voudront reflet dans les

elotres feront libr $ d’y demeurer.
IV. Que les départemens choifhonr pour les rc-lieietix qui voudront y demeurer

, des maifons com-
loit délibérée dans cette féance.

MM. l’évêque de Clermont, l’évêque de Nancy,
et tous leurs voiiii'S

.

sppu-ent cette propofition.
( Le défordre recommence. )

M. Guillaume. 11 faut év.ner la difcuîïion
,

dès
qu'on ne veut pas fe coi former au decret p.rlequel l’Aff. mblée a arreté de revenir à l'orure
du jour. On fuit lilence.

M. Ga rat rainé. J'ai dû être furpris des touleve-
mens qu’a occalionnes une partie de mon difeours;
je loutiens de nouveau les lèntimcns que j'ai expri
més

, et je me déclaré auffi bon chrétien catholi-
qi.e-apoftolique que ptrlonne.... J’applaudis avec
tran port aux voeux pour la luppiviiion d^s ordres
religieux.

M. l’abbé d
:
Montefquiou pataît à la tribune, et

rt çoit de grands applaudifièmens.

V. Les religieufes p urront refter dans les mai
fons oû ellt s font aujourd'hui, 1" Affemblée Ls excep
tant de l’obligation où feront Ls religieux de réunir
piuficurs ma Ions en une feule.

Le difeou
s de M. l’. bbé de Montefquiouobtient

de grands applaud'ffrinens.
L'Affemblée décrété que la difeuflion eft fermée.

Un de MM. les fecrétaires fait lecture d’un gran 1
^nombre de projets de décrets. Ceux de MM. de

Montefquiou et Barnave réunifient beaucoup de fnf-
frager, et l’on met en délibération la queftion de
favoir auquel fera accordée la piiorité.

Celui de M. Barnave eft conçu en ces termes:
I.’AfT; mblée nationale décrété, comme article

conftitutionnt 1, que les ordres et congrégationsr li-
gieufes font et demeureront à jamais fupprimés en

fans qu'il puiffe en être établi à l'avenir ;•
F riiiiccf. l ahe de Monufciiou. Avant^de^traiter^ la j ^ réft-rvant l’Àflemblée nationale, d' pourvoir au

t ? On a pu faire d s vœux, puifq- e la loi re-
j n’eft pas un vœu folennel.

qu ltion qu. vous oicupe ,
j'oferai vous parier

d la reconnuilfance que in infpirent les bontés dont
vous m’honorez. J a a he que je me fuis impo-
fée cL embarralîante ; je folli. it

.* votre indu gc- ce,
et je vous vappeile un axiome qui doit infL.er lur
votre délibération ; il faut rendre à Celar ce qui
app r tient à Céfar, à Dieu ce qui appartient

a Dieu.
Examinonsd'abordquel eft le pouvoir delà Société

fur 1: s ordres n onaftiques
, que, tft ion pouvoir fur

les vœux. Qu’cll-ce que c'eft qu'un vœu ? le vœun’eft autre choie que les promeifes d'un homme aTP-tmel et à l'a confci.nce, de vivre conftamment
dans l'ordre rtLguux qu’il a choifi ; jufquesdà ii n'y
a ri n qae de 'pjrituei dans ut engagement facré ;mais dans les F.tats carhoiiqut.s, la ioi

a cru devoir
maicher à côté du vœu : elle a voulu que la locieté
renonçât à 1 homme qui renonçait à elle. Maintenant
il xiite v.:s v -ux. Pouvait-on

, a-t-on dû faire des
vœux
cornu.(Tait tt autorifait les vœux. Peur- n empêcher
les vœux? Oui, fans doute, parce que la locieté
peut ce ou'-. Ile v. ut. La lociet pém-elle rompre les
vœux déjà frit ? Non, parce qu'ils ont te faits fous
la fauve-garde de la loi. On fit- peut pas rompre L$
vœux. Je dir«é .:onv a ix rel gieux ,

fi vous voulez
fortir, fortez ; fi vous n le voulez pas, demeure/.

;
car votre vœu eft un contrat , et je n’ai pas le droit
d_ rompre un contrat. ! a loi et e religieux, le
religieux et la loi, voila ce que n .us devons ref-
pecter. Vous êtes hommes

, tout ce qui tft humain
sous appartient ; vou^ êtes hommes

, tout ce qui tft
fpirituel n'eft pa< de vous.

Doic-on ouvrir les cloîtres dl^s à p réfent ? Non :
vous ne pouvez les ouvr.r qu'à ceux q »

veulent e ifor'ir ; et ceux là même qui voudront en. fortir,
dofvenr fe retirer pardevant Ici fupéri ms eccleflal"-
tiques

,
qui Gu s et les premier- petiv^’ t rompre Ls

engag-mens contractés avec l'Eternc". C c principes
vous ramenant à examiner quelles font les nropofi-
tions que vous devez décréter en ce moment.

Vous devez décréter que ceux qui voudront être
libres ,

obtiendro t leur lib. rté
, et recevront une

penfîoo convenable. Vous devez indiquerdes inaif<.ns
commodes à ceux qui voudront être fiàelcs à leurs
vœux.

J1 me refte à appeler votre attention
, vot-e juftice

et votre clémence fur une portion monnftique plus
h ureufe que riche

, par cela mère qu'elle eft heu-
rruL fans rich^fies

,
je veux d’re les religieufes.

fort des r-. ligi'-ux qui voudront
J e p.ojet de M. de Montefquiou

tiré.
M. de Mirabeau l'aine. J'ai l'honneur de demander

à M. l'aèbé Montefquiou
,

s'il croit que le for in
terieur puifîe entrer pour quelque chufe dans les
décrets de l'Affemblée.

Af. l'abbé ae M^nttfjuiou. J ai dit que la puiffance
leuis vœux

ce motif
expreflion

dans l’article que j'ai propofé
On fait lecture du premier article.
M. le conue de Mi/abeau. Je demande à M. l’abbé

de Montefquiou ce que c elt que les vœux folennels
de l'un et de l’autre fexe. Je demande fi le mariage

M. Thotiret foient lus ( dvs murmures s'élèvent)
il vo s Lra plus pofnble de défendre et d'appuyer
t.n article contraire aux principes

, que de m'em-
pèchcr d’en attaquer un c traire à ma confcience.
le perfitle dans ma demat.de.

On fait îa lecture demandée par M. d'Efpréménil.
M. Ddley d'Ag ;tr. J’obferve q !,.e refufer la priorité

à uni: motion
, ce n’ett pas décréter qu’elle ne pourra

pas être repréfenrée en amendement.
M. tabbé à’Eymar. Jj fuis chargé d'exprimer le

vœu d’ ne province entière
,

de 1 Alface, qui de
mande la confervation de quelques maifons relî-
g eufes.

M. Lavie. J’obferve que ie fuis député d’Alface,
et que cette demande n'eft confignee dans aucunarticle de mes cahiers.

M. d'Efto.irmel demande
,

ainfi que plufieurs
autres députés

,
à préfenter des réclamations

, et fe
difpofent à les changer en amendement.

L'Affemb'ée décide qu'elle n'entendra aucune ré
clamation de province*:.

L'amendement de M. Thouret eft mis aux voix ,ecdécrété.
L'article entier eft relu et décrété en ces termes :L'Affemblée nationale, décrété, comme articleconftitmionnd

, que la loi ne reconnaîtra plus de
vœux folennels monaftiques des perfonnes de l'un
et de l’autre Lxe; déclar- en conf/ouenceque les ordres et congrégations r ltgieuf s font et demeu erontfupprimés en France, fans qu'il puiffe en être établi
d'. utrcs à l'avenir.

fn fait lecture de l'article fécond du projet dedécret de M. i'..bbé de Montefquiou.
Plufieursmembres demandent la queftion préalable.

Quelques au resobfervent que la queftion fur laquelle
on avait, promis de ftateer fansdéfemparer, étant
décrétée

, on peut ajourner les actes et lever la
féance.

M. le Chapelier.Nous venons de décret* r la fuppref-
fion des ordres religieux; ce décret fe répandra de
main dans tou- le royaume ; il faut prévenir les con-féquences qu'il pourrait avoir. Il faut empêcher quetoutes les maifons rdigieufes foit nt déferres. Les mai-

:
fons deftirées à 'éducation pubéque et les maifonsquiticr leurs

Ucloiüe7. I
J» .•fpiriieres ne doivent pas éprouver cette défertion.

1

, • i
i I: ne Dut ras non plus que les rengieux puiffentcroireuiou obtient la prio- f „„ ;1„ xr.5. a- .. » .

AI. l‘ab é de Alomcfauiou Les obftrvations de M. le
comte de Mirabeau me paraiff. nt très-juftes, et pour
y repondre, je confens à ce que le mot monatrique
foit mis après c lui folennel

, a ce que ceux desp^r-
fonnts foient mis avant ceux-ci, de l'un et de l'au
tre ft-xe.

M. Thouret propofe d’ajouterà l'article,» d clare
en conféquence que les ordres et congrégations re
lig eufes de l'un et de l'autre fexe foat et demeure
ront fupprimésen France, fans qu'on puiffe à 1 avenir
en établir d'autres.

Al. Cabales. L'amendement prop-.fé par M. Thou
ret n’eft autre chofe que le proiet d;* décœt p é-f nté par M. barnave , et auquel l’Affemblee a

il ne peut donc pas être admis,
fuit îejecé

, ou tout au moins

leurs habitudes; car il ne faut pas oublier que les
habitudes tuntle bonhviir, et vous n~ voulez nas faire
des malheureux. Je demande donc q ie les religieuL-s

r fv.fé la priorité
Je demande qu'il
ajourné.

M. Thouret. Abolira-t-on les ordres rel'gieux ?

Telle eft la queftion que l’Affemblée a décrété hier
devoir être decidee aujourd’hui Si M. l’abbe de
Montefquiou a voulu rm.plir le vœu de l'Affem
blée

, je lui demande fi l'article qu'il propofè ré
pond à cette queftion. Si au contraire M. l’abbe de
Montefquioun" a pas voulu, comine on pourrait le
faire entendre

,
répondre a <ette queftion

,
il faut

bi n que l'Affemblée entende que c'eft-là ce qu’on
lui propofè de décréter.

AI. d'Efprémcnil. L'Affemblée a refufé la priorité
à la motion de M. Barnave ; l'amend -mvnt de
M. Thouret eft exactement la motion d- M. Bar
nave ; il uoit donc être rejeté. Je demande c que
tout membre de l'Aflemblée a le droit d'exiger

,
ce que l'Affemblée n'a pas le droit de me refufer

,
que la motion de M. Barnave et l'amendement de

qu iis font abandonnés parla Nation. Je demande qu’ilfoit pris une détermination à ce fujet.
MM. Fréreau et Bbn appuient la propofitien deM. le ChapelLr

,
qui la rédige en décret.

Ce nouveau projet eft lu à l'Affemblée,et décrété
par elle

: il eft conçA en ces termes :
Tous les individus de l'un etc» 'autre fexe, exif-

tant dans les monafteres, pourront en fortir en faifant
leur déclaration devant la municipalité du lieu

, et il
fera pourvu inceff’.mment à leur fort par des pen-fio s convenables ; il fera parti leinent indiqué desmaifons

*
ù pourront fe retirerceux ou celles qui préféreront de ne pas profiter des dilpolit.ons du préfent

décret.
L'Affemblée nationale déclare au furplus, qu’il nefera rien changé

, quant à préfent
, a l'egard des mai

fons chargées de l'éducation publique et des établif-
lemens de charité

,
jufau’à ce qu’elle ait définitive

ment pus un parti fur cet objet.
AI. l'abbé de Montefquiou. J'avais eu l’honneur de

propofer à TÀffemblée un décret particulier auxreligieufes. Je demande qu’il foit relu, et adopté
ou rejete. J'ai dit tout ce qu’il fallait dire pourl'appuyer.

Cet article eft relu. Quelques membres demandent
la queftion préalable.

M.... p apofe en amendement qu'il fo :t décrété
que les religieufes ne pourront pas être réunies ennombre inférieur à celui de dix.

Cet amendement eft rejeté.
On demande encoie la queftion préalable furl’a:ticle.
AI, Dcfmeuniers. J’obferve à l’Affemblée que laiuftice et la loyauté françaife ne permettent pas de

traiter ainii de malheureulès religieufes. On vous aobfervé
,

d'une part, que les avantages à retirer de
la v. nte de leurs maifons ne feraient pas très-confi-
dérables ; d’autre part, que vous devez prendregarde
de ne pas vous charger d’un trop grand nombre de
vérifions.

On applaudit de tous les côtés de la falle
, auxobfervations de M. Defmeuniers.

L'art cle propofé par M. l’abbé Montefquiou eft
mis en délibération

, et décrété en ces termes :
Les religieufes pourront refter dans les maifons

oùelles font au.ourd'hui, l'Affemblée les exceptantexpreffément à cetégatd des difpofitions de l'article
qui oblige les religieux à réunir plufieurs maifons enune feule.

La féance eft levée à huit heures du foir.
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